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Une lente consolidation
de la paix
En 2000, des accords 
de paix ont été conclus
entre le gouvernement du
Burundi et 18 partis, mais
sans les rebelles armés.
C’est en 2003 seulement
que le mouvement de 
rébellion CNDD-FDD a 
déposé les armes, pour 
se transformer en parti poli-
tique. Ses combattants ont
été intégrés dans l’adminis-
tration et dans l’armée. En
2005, ce parti a remporté
les élections législatives 
et son leader Pierre
Nkurunziza a accédé à 
la présidence. Mais ces
élections n’ont pas mis 
fin au conflit, car un dernier
groupe rebelle, le Palipe-
hutu-FNL, restait actif.
Celui-ci a signé un cessez-
le-feu en 2006, avant de
reprendre le maquis. Il est
revenu à la table des négo-
ciations au printemps 2008.

( jls) Depuis l’indépendance en 1962, des tueries se
sont produites à intervalles réguliers entre les deux
ethnies principales : les Hutus, majoritaires mais vic-
times de discriminations, et les Tutsis, minoritaires,
qui ont contrôlé pendant quatre décennies tous les
rouages de l’État. 
Les massacres de 1993 ont plongé le pays dans une
guerre civile qui a fait environ 300 000 morts en
douze ans. Depuis les élections législatives de 2005,
qui avaient été remportées par un ancien mouve-
ment de rébellion hutu, les tensions ont diminué.
Cependant, les Burundais sont encore loin de la ré-
conciliation. Pour établir une paix durable, le pays
doit relire son passé douloureux et mettre un ter-
me à l’impunité dont bénéficient les responsables
de ces violences. 

Retards dans la mise en œuvre 
Les accords de paix conclus en 2000 prévoyaient
d’instaurer, sous l’égide de l’ONU, deux organes
de justice transitionnelle : une Commission vérité
et réconciliation (CVR), chargée de faire la lumière
sur tous les massacres perpétrés depuis l’indépen-
dance, et un Tribunal spécial qui jugera les cou-
pables. Ce double mécanisme n’a pas encore vu le
jour. De profondes divergences subsistent sur ses
compétences. Le gouvernement burundais sou-
haiterait, par exemple, que toute personne confes-
sant ses exactions échappe aux poursuites pénales ;
pour l’ONU, en revanche, il est exclu d’amnistier
les auteurs de crimes de guerre et de crimes contre
l’humanité. Les deux parties se sont toutefois en-
tendues sur un point : l’organisation de consulta-

Retour sur un passé douloureux
Le Burundi sort d’une longue guerre civile, qui a été un nou-
veau chapitre sombre de son histoire jalonnée de massacres
et de génocides. La Suisse intervient à différents niveaux pour
l’aider à surmonter les traumatismes du passé. Ainsi, elle offre
sa médiation, encourage la mise en place d’une justice transi-
tionnelle et porte secours aux femmes victimes de viols.
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CVR aura exposé publiquement ces abus, les fa-
milles n’auront plus à cacher leur souffrance », ex-
plique Marc George. La Suisse soutient une pièce
de théâtre, jouée à travers tout le pays, qui suscite
parmi les spectateurs un débat sur les violences. Par
ailleurs, elle finance la diffusion d’émissions radio-
phoniques consacrées à la réconciliation et à la jus-
tice transitionnelle, de même que la couverture mé-
diatique des consultations populaires. 

Les viols, pendant et après la guerre
Perpétré à large échelle par les soldats des diffé-
rentes factions, le viol profite également d’une im-
punité quasi totale. Par peur des représailles, très peu
de femmes se risquent à porter plainte. La DDC
leur accorde un appui juridique dans le cadre d’un
programme mené depuis 2002 au Burundi et au
Congo, qui comporte également des soins médi-
caux et une prise en charge psychosociale. « Les vic-
times ont en priorité besoin d’un traitement mé-
dical, voire d’une intervention chirurgicale pour
celles qui ont subi de graves lésions. Leur deuxiè-
me problème est d’ordre économique. En effet,
nombre d’entre elles sont rejetées par leur famille,
donc sans ressources », souligne Ursula Keller, de
l’organisation féministe suisse cfd, qui a soutenu le
Buco dans l’accompagnement de ce programme.
À ses yeux, il faut maintenant mettre l’accent sur
l’ensemble des violences et des injustices faites aux
femmes. « Si les viols ont pris une telle ampleur
pendant la guerre, c’est parce que les femmes ont
un statut inférieur dans la société. D’ailleurs, ils 
perdurent malgré le cessez-le-feu. Aujourd’hui, 
les agresseurs sont des civils, le plus souvent des
membres de la famille ou des proches. » ■

tions populaires nationales, afin de recueillir l’avis
des Burundais sur la justice transitionnelle. 

Médiation et sensibilisation
La Suisse agit au niveau politique pour accélérer
l’instauration du double mécanisme. Au sein du bu-
reau de coopération (Buco) de la Suisse à Bujum-
bura, Marc George est conseiller pour les questions
de consolidation de la paix. Dans ses contacts avec
les autorités et les partis, ce collaborateur de la Di-
vision politique IV du DFAE met l’accent sur la
nécessité du traitement du passé. « Les choses pro-
gressent lentement. Certains dirigeants actuels n’ont
guère intérêt à lancer un processus qui pourrait 
établir leur responsabilité dans ces événements », 
remarque-t-il. « Mais cela ne nous empêche pas de
préparer le terrain, afin que la justice transitionnelle,
le jour venu, se déploie dans de bonnes conditions. »
Plusieurs initiatives ont pour objectif de restaurer
la paix et de renforcer l’État de droit. Ainsi, grâce
à la médiation suisse, plusieurs rencontres ont eu
lieu entre des politiciens burundais et des groupes
rebelles. Le DFAE offre également son appui aux
autorités pour la rédaction de rapports relatifs aux
conventions internationales sur les droits de l’hom-
me. Parallèlement, il importe de rétablir la sécuri-
té dans ce pays où environ 100 000 ménages pos-
sèdent des fusils ou des grenades. C’est pourquoi
la Suisse appuie un projet de désarmement volon-
taire de la population civile et de destruction
d’armes légères. 

Briser les tabous
D’autres actions visent à améliorer l’information
du public et à encourager le dialogue au sujet des
événements passés. « Certains massacres ont été
médiatisés, mais d’autres sont restés dans l’ombre.
Les Burundais n’osent pas en parler, car il peut être
dangereux de formuler une accusation. Lorsque la

Non à la violence !
Au Burundi et au Congo,
des campagnes de sensi-
bilisation sont consacrées
à la problématique du viol.
Depuis 2007, elles peuvent
s’appuyer sur une bande
dessinée, produite par la
DDC en français, kirundi et
swahili. Son titre : Non à la
violence ! Le viol n’est pas
une honte, c’est un crime.
On y découvre l’histoire de
Générose, une villageoise
violée par un inconnu 
alors qu’elle défriche son
champ. Répudiée par son
mari, elle se réfugie chez
une voisine qui l’accom-
pagne à l’hôpital et lui
conseille de porter plainte.
La BD fournit toutes les 
informations utiles aux
femmes victimes de viols :
la nécessité de prendre
dans un délai de 72 heures
des médicaments pour
prévenir une grossesse et
des maladies sexuellement
transmissibles, les possibi-
lités d’obtenir un soutien
psychosocial, les bases 
légales, les démarches 
judiciaires, etc.
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( jls) Dans les zones rurales, où elles sont implan-
tées, les Caisses d’épargne et de crédit constituent
le seul accès à des services financiers. Elles sont
conçues sur le modèle des caisses Raiffeisen, avec
des clients-sociétaires et une organisation faîtière,
l’Union albanaise d’épargne et de crédit (Union
ASC), qui défend les intérêts de l’ensemble des 
coopératives. 
Ce réseau s’est développé à partir d’un projet de mi-
crocrédit lancé par la Banque mondiale à la chute
du communisme : des « fonds de crédit villageois »
prêtaient de l’argent aux paysans et aux petits en-
trepreneurs désireux d’investir dans des activités
productives. La DDC a fourni un appui technique
et stratégique au projet. À la fin des années 90, elle
a soutenu la transformation de cette structure tem-
poraire en un système financier durable, géré par
les villageois. 
« Le projet a aidé les petites entités initiales à se re-
grouper pour constituer des coopératives, puis à
s’autofinancer en mobilisant l’épargne », se souvient
Ruth Egger, chargée alors d’accompagner le déve-
loppement du réseau. Depuis 2005, l’Union ASC
ne dépend plus de l’apport financier des donateurs.
Et en 2007, elle se classait parmi les quinze insti-

tutions de microfinance les plus performantes du
monde. 

Bientôt une « vraie » banque
En tant qu’institution financière non bancaire,
l’union doit toutefois se limiter à certaines activi-
tés. C’est pourquoi elle prévoit de se transformer
en banque commerciale. « Cela nous permettra
d’élargir notre gamme de services, afin de satisfai-
re les besoins d’une clientèle plus exigeante qu’au-
paravant », explique sa directrice Zana Konini. 
Parmi ces nouvelles prestations figure le transfert in-
ternational d’argent : le réseau pourra ainsi ache-
miner jusque dans les villages les fonds envoyés à
leur famille par les émigrants albanais. La mutation
prévue exigera d’introduire des technologies plus
modernes, de renforcer les capacités de gestion et
d’améliorer l’infrastructure. Plusieurs bailleurs de
fonds ont promis à l’union une aide financière ou
technique pour cette nouvelle phase de son déve-
loppement. ■

L’Union ASC en chiffres
Le réseau de Caisses
d’épargne et de crédit
s’élargit d’année en année.
Il est déjà présent dans
treize des 36 districts alba-
nais, où ses 103 coopéra-
tives desservent 778 vil-
lages. Il compte près de
23 400 membres. Son por-
tefeuille de prêts atteint
l’équivalent de 43 millions
de francs suisses. Le mon-
tant moyen des crédits 
accordés s’élève à 4300
francs et les taux de rem-
boursement frisent les 
100 pour cent. Quant à
l’épargne, introduite en
2001, elle s’est dévelop-
pée timidement dans un
premier temps. Une fois
qu’ils ont eu confiance
dans le système, les villa-
geois ont été toujours plus
nombreux à confier leurs
économies aux caisses. En
2007, les fonds d’épargne
ont bondi de 73%. Au
deuxième trimestre 2008,
ils dépassaient 12 millions
de francs. 

D’un projet de microcrédit à une
banque commerciale 
L’Albanie compte plus de cent Caisses d’épargne et de crédit,
qui desservent près de 800 villages ruraux. Ce réseau de
coopératives s’est construit progressivement depuis 1992 
avec l’appui de la DDC. Aujourd’hui autogéré et autofinancé, 
il envisage de se transformer en banque commerciale afin
d’offrir à ses clients de nouvelles prestations. 
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Le Parlement augmente
l’aide au développement
( jtm) La Suisse s’engagera da-
vantage en faveur des plus dé-
munis. C’est ce qu’ont décidé
les Chambres fédérales en dé-
cembre 2008, en éliminant les
divergences qui les séparaient au
sujet des deux messages concer-
nant la coopération technique et
l’aide financière en faveur des
pays en développement (DDC)
et le financement des mesures
de politique économique et
commerciale au titre de la co-
opération au développement
(SECO). Elles ont chargé le
Conseil fédéral de leur sou-
mettre un nouveau message 
qui montrera comment les res-
sources supplémentaires seront
utilisées afin d’atteindre l’objec-
tif fixé : l’aide publique au déve-
loppement devra augmenter
progressivement pour atteindre

0,5% du revenu national brut
(RNB) d’ici 2015. Le Parlement
a ainsi pris une décision poli-
tique de principe qui va au-delà
du projet initial du Conseil fé-
déral. Celui-ci proposait de rele-
ver l’aide de 0,37% actuellement
à 4%. Les Chambres fédérales
ont par ailleurs décidé que la
part du crédit-cadre consacrée à
l’aide multilatérale ne devra pas
dépasser 40%. L’accroissement
de l’APD reflète la confiance
qu’inspirent la DDC et les ré-
formes entreprises. Par sa déci-
sion, le Parlement prouve aussi
sa solidarité et sa responsabilité
internationale en une période
troublée. Les pays en développe-
ment n’ont en effet pas à faire
les frais de la crise financière. 
Les partisans d’une hausse ont
fait valoir qu’il était important
de soutenir ces pays précisément
maintenant. 

Une plus grande marge de
manœuvre sur le terrain
( jtm) Après avoir réorganisé sa
centrale à Berne l’année der-
nière, la DDC s’attachera en
2009 à redéfinir les rapports
entre celle-ci et les bureaux de
coopération (Buco) dans les pays
partenaires. La réforme vise à
décentraliser de manière accrue
les procédures de décision. Des
études ont en effet montré qu’il
est possible d’augmenter l’effica-
cité et l’impact des activités de la
DDC sur place en déléguant da-
vantage de responsabilités aux
Buco. La DDC avait déjà pro-
cédé à une première décentrali-
sation en 1995, mais toutes les
décisions stratégiques restaient
du ressort de la centrale. Le pro-
cessus de décentralisation va
maintenant se renforcer. Il faut
que la compétence décisionnelle
se rapproche le  plus possible du

« terrain », c’est-à-dire de l’en-
droit où les programmes sont
mis en œuvre. Un groupe de
travail réunissant des collabora-
teurs de la centrale et des Buco
a envisagé plusieurs possibilités
dans ce sens. L’idée de base rete-
nue est la suivante : la centrale
élabore un programme global
consacré à un thème prioritaire
et le dote d’un cadre budgétaire.
À partir de là, chaque Buco se
charge de sélectionner les divers
projets et de poursuivre le déve-
loppement du programme thé-
matique. On prévoit en outre de
mettre au point de nouvelles
formes de coopération. Celles-ci
sont destinées à renforcer la pré-
sence et la portée de la coopéra-
tion suisse avec les pays du Sud
et de l’Est, ainsi que l’aide huma-
nitaire. La direction de la DDC
prendra des décisions de fond à
ce sujet à la fin du printemps. 

DDC interne

(bf ) L’approche des moyens d’existence durables (Amed), ou en
anglais sustainable livelihoods approach, a fait son apparition dans
la coopération au développement à la fin des années 90. Elle vi-
sait surtout à empêcher que l’on applique dans la lutte contre
la pauvreté une démarche trop sectorielle (santé, agriculture…).
Il s’agissait pour l’essentiel de placer les gens au cœur du déve-
loppement et d’augmenter ainsi l’efficacité de l’aide.
Tout le monde s’accorde à reconnaître que la pauvreté est mul-
tidimensionnelle – on ne peut pas la réduire au revenu, c’est-
à-dire au fait de vivre avec moins d’un dollar par jour. On ad-
met également qu’il convient, pour la combattre, de renforcer
les capacités et les efforts des pauvres eux-mêmes, afin qu’ils
trouvent un moyen d’en sortir. Dans ce sens, l’Amed offre un
cadre analytique qui met l’accent sur l’être humain, ses idées,
ses décisions ainsi que ses stratégies de vie et de survie. On
cherche à comprendre comment les gens prennent leurs déci-
sions et sur la base de quels critères (règles de comportement,
rapports de pouvoir, revenu, présence ou non d’infrastructures,
etc.). Il apparaît alors clairement que la pauvreté n’a pas la même
signification par exemple pour des familles de pêcheurs, d’agri-
culteurs ou de casseurs de cailloux, même si elles vivent toutes
dans le même village. Ces familles recourent à des stratégies dif-
férentes pour échapper à la misère.
Dans un projet mené par la DDC au Bangladesh, on a ainsi dé-
couvert que les familles pauvres n’ont pas la même attitude face
à l’école publique. Certaines ne s’y intéressent guère et l’utili-
sent assez peu. Un autre groupe de familles y voient au contrai-

Au fait, qu’est-ce que l’approche des moyens d’existence durables ?
re une chance pour leurs enfants, de sorte que ces derniers ne
manquent presque jamais la classe. Si on veut lutter efficacement
contre la pauvreté, il importe de comprendre ce que les gens
font, dans quelles conditions ils le font et pour quelles raisons.
L’approche des moyens d’existence durables offre justement un
cadre pour cerner les réalités et les actions susceptibles de
contribuer à réduire la pauvreté. Les connaissances acquises au
Bangladesh ont alimenté le programme suisse de lutte contre la
pauvreté, qui vise en priorité à appréhender, préserver, renfor-
cer et, si possible, améliorer les moyens d’existence propres à
chaque famille. 
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par année. Les activités correspondantes se dérou-
lent dans quarante pays, pour la plupart en Amé-
rique latine, en Afrique et en Asie. Quelque 200
volontaires travaillent chaque année pour les orga-
nisations appartenant à Unité.

S’interroger régulièrement sur son travail
Unité ne regroupe cependant pas tous les orga-
nismes travaillant avec des professionnels volon-
taires. Médecins sans frontières (MSF), par exemple,
n’y est pas affiliée, car elle n’est pas considérée com-
me une institution d’envoi, mais comme une or-
ganisation médicale humanitaire ; à ce titre, le sou-
tien qu’elle reçoit de la Confédération passe par le
budget humanitaire de la DDC. La section suisse de
MSF a travaillé en 2007 sur soixante projets dans
plus de vingt pays. Le docteur Senop Tschakarjan,
un Allemand d’origine arménienne, âgé de 33 ans
et établi à Zurich, est membre de MSF. En 2008,
il a effectué une mission de cinq mois dans l’ouest
du Darfour (Soudan), au sein d’une équipe médi-
cale mobile. Cette cellule de MSF, composée d’un

Les aventuriers n’ont pas leur place dans l’aide au
développement. C’est ce que montrent notamment
les statistiques des organisations d’envoi : environ la
moitié des candidats à un travail volontaire dans 
le Sud sont écartés par les institutions établies en
Suisse, du fait que leur recrutement donnerait peu
de résultats.
« Aventuriers et donneurs de leçons nous sont 
aussi peu utiles que des marginaux ou des per-
sonnes qui veulent changer le monde. Il est essen-
tiel de posséder des compétences techniques et 
sociales », souligne Martin Schreiber, directeur
d’Unité, association suisse pour l’échange de per-
sonnes dans la coopération internationale. Unité
regroupe 25 institutions privées de coopération à
caractère technique, religieux ou humanitaire, dont
Mission Bethléem Immensee, Mission 21, Inter-
team, E-Changer et Solidarmed. Cette association
faîtière et ses organisations membres réalisent le
Programme d’appui et d’échange de personnes
pour la coopération entre le Nord et le Sud, qui
reçoit de la DDC un crédit de 9 millions de francs

Bénévoles, mais professionnels

On reproche souvent au système du volontariat dans les pays
du Sud d’être inefficace et de soustraire du travail aux au-
tochtones. Cette critique sans nuance ne se justifie pas, car les
coopérants engagés à titre bénévole n’ont cessé de se profes-
sionnaliser au cours des dernières années. Pour le plus grand
bien des populations locales. De Maria Roselli.
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médecin, d’un aide-soignant, d’une psychologue et
d’une infirmière, auscultait et traitait en moyenne
160 personnes par jour. « Nous nous interrogions
régulièrement sur le sens de notre travail. Il est très
important de le faire. C’est le seul moyen de tirer
des enseignements de nos erreurs », souligne Senop
Tschakarjan, avant de repartir pour une nouvelle
mission.
Même si trois volontaires de MSF ont été assassi-
nés en janvier 2008 dans la ville somalienne de Kis-
maayo, le jeune médecin ne se fait pas trop de sou-
cis. « Nous avons de bons agents de sécurité et on
nous a appris les comportements à adopter dans des
situations dangereuses. » La sélection et la forma-
tion des volontaires sont des facteurs essentiels
pour la réussite d’une mission.

Après les maçons, les ingénieurs
Les volontaires sont sélectionnés selon des critères
très stricts. Preuve en est le fait que l’importante
organisation d’envoi E-Changer n’a dû rapatrier
qu’une seule personne ces six dernières années. Ba-
sée à Fribourg, cette institution affecte chaque an-
née une quinzaine de volontaires à des projets dans
le Sud, ce qui fait au total environ 45 profession-
nels en mission sur trois ans.
Les candidats au départ suivent une formation
d’une année, comprenant entre autres sept cours
compacts de quatre à cinq jours chacun. Comme
dans la plupart des organisations membres d’Uni-
té, l’engagement dure trois à cinq ans. « La longueur
de la période constitue un filtre supplémentaire en

Un seul monde No 1 / Mars 2009 27

matière de motivation », explique Beat Wehrle, 
secrétaire général d’E-Changer. Une procédure de
sélection rigoureuse, la formation et des missions
de longue durée assurent la qualité des engage-
ments. Plus une intervention est courte, plus il faut
veiller à l’intégrer dans un programme qui garan-
tit la continuité.
Ces dernières années, le profil des volontaires s’est
de plus en plus rapproché de celui des coopérants
professionnels. Alors que l’âge moyen était de tren-
te ans dans les années 80, la plupart en ont au-
jourd’hui plus de quarante. On demande toujours
moins d’ouvriers : tandis que dans les années 90, la
moitié des volontaires étaient titulaires d’un di-
plôme décerné par une université ou une haute
école, leur proportion est aujourd’hui de 80 pour
cent. Cela tient aussi au fait que la formation des
populations du Sud va en s’améliorant, en Amé-
rique latine surtout. Les organisations partenaires
n’ont donc pratiquement besoin que de volontaires
hautement spécialisés.
De plus, le système du volontariat se professionna-
lise toujours davantage depuis le début des années
90. « L’échange de personnes dans la coopération
au développement est relativement onéreux :
chaque volontaire coûte à la DDC quelque 50 000
francs par année », estime Konrad Specker, chef de
la division Partenariats institutionnels à la DDC,
qui est chargée d’analyser en détail le travail ainsi
réalisé. Ce montant englobe frais d’entretien, for-
mation, voyages, assurances sociales et forfait de 
réinsertion. 

Le développement par
l’échange
La coopération par l’échan-
ge de personnes se fonde
sur des projets de longue
durée, afin d’assurer aux
partenaires du Sud un ac-
compagnement fiable et
continu. Ces projets se 
caractérisent par une utili-
sation aussi efficace que
possible des moyens à 
disposition et visent une
amélioration durable des
conditions de vie. Il s’agit
de promouvoir l’autonomie,
d’inciter chacun à prendre
son destin en main. Cette
forme de coopération au
développement soutient et
renforce les structures et
les collectivités locales. Elle
encourage les méthodes
participatives ainsi que la
mobilisation contre les
causes de l’injustice, de la
violence et de la pauvreté.
En raison de leur longue
durée, les projets représen-
tent un soutien pour les
partenaires du Sud dans
des situations de violence
et de répression. Et ils mon-
trent qu’il existe d’autres
stratégies que la force pour
résoudre des conflits.
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Qu’ils travaillent pour une
œuvre d’entraide, telle que
l’Eper (tout à gauche), ou
pour Médecins sans fron-
tières, les volontaires ont
beaucoup changé ces der-
nières années. Leur profil
ressemble de plus en plus
à celui des professionnels
de la coopération au déve-
loppement, comme les 
collaborateurs de la DDC
(page suivante). 
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Soutenir les petits paysans et les femmes
en milieu rural
Le couple Bruno et Beatriz Kull-Moreira travaille
au Brésil depuis avril 2007 pour E-Changer, dans
un programme de l’Eper qui a pour cadre le sud-
ouest de l’État de Bahia. Lui est agronome et for-
mateur d’adultes. Il aide le mouvement social des
petits paysans à développer des réseaux. Un de ses
pôles d’activité consiste à améliorer la commercia-
lisation des produits agricoles. Soutenus par ce Fri-
bourgeois, les agriculteurs ont pu conclure avec
l’État un accord pour la distribution des bananes.
Sur cette base, les fruits leur rapporteront plusieurs
fois le montant obtenu jusque-là. 
À 56 ans, Bruno Kull n’en est pas à sa première 
mission dans le Sud. Pendant les années 80, il 
avait travaillé pour la DDC en Guinée-Bissau et
au Sénégal. « La différence est énorme entre un co-
opérant d’État et un volontaire », explique-t-il. Un
représentant officiel a toujours de la peine à dis-
tinguer les problèmes réels et factices. « Il en va tout
autrement pour nous, car nous n’avons pas d’argent
à distribuer. Nous ne pouvons que soutenir nos or-
ganisations partenaires dans leurs efforts. » 
Son épouse Beatriz Kull-Moreira, 59 ans, aide les
femmes rurales à faire valoir leurs droits. Cette chi-
miste de formation organise également des ateliers
qui leur montrent comment se procurer un reve-
nu d’appoint : les femmes peuvent ainsi arrondir le
budget de leur ménage en confectionnant et en
vendant du pain, des sacs ou des médicaments à base
d’herbes.

Des missions adaptées aux besoins
« L’affectation d’un volontaire n’a de sens que si elle
répond vraiment aux besoins des organisations
partenaires sur le terrain. Il n’est pas question d’en-
gager quelqu’un simplement parce qu’il figure 
depuis longtemps sur la liste d’attente », souligne 
Konrad Specker. L’expatrié doit être intégré d’em-
blée dans la structure d’un projet : « Il faut éviter
qu’un volontaire ait besoin d’une année avant de
se mettre vraiment au travail. »
Autre point important : la personne ne doit pas 
exécuter elle-même le travail, mais exercer une
fonction de conseil et d’appui, seul moyen d’assu-
rer que l’on ne porte pas préjudice à la main-
d’œuvre locale. Et Martin Schreiber de préciser : 
« L’échange de personnes dans la coopération pro-
duit une véritable valeur ajoutée, car l’essentiel n’est
pas l’argent, la technologie ou un transfert unila-
téral de connaissances, mais une collaboration pro-
fessionnelle et interculturelle. Dans le même esprit,
nous faisons en plus un travail de sensibilisation en
Suisse. » ■

(De l’allemand)

« Un engagement de
courte durée – d’un mois
par exemple – ne permet
qu’un transfert unilatéral
de connaissances. Il se
justifie lorsque ce savoir
s’inscrit dans un travail 
en cours. Sinon, on peut
s’interroger sur sa raison
d’être. L’important, dans la
coopération par l’échange
de personnes, c’est qu’il y
ait un échange de connais-
sances – un dialogue inter-
culturel entre les sociétés
civiles. »
Beat Wehrle, secrétaire 
général de l’organisation
E-Changer

Liens
www.unite-ch.org
www.e-changer.ch 
www.msf.ch 
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Venu au Cap pour assister à un
événement littéraire, je vois de 
la fumée s’élever au-dessus des
collines qui surplombent la ville.
À l’appel des sirènes, des pom-
piers bénévoles entièrement
équipés se précipitent vers leurs
casernes. Presque aussitôt, des
hélicoptères tournoient dans le
ciel et éteignent les flammes en
projetant une substance rose.

Sur la place Greenmarket, au
centre-ville, un vieil homme
s’exclame : « Ils battent des re-
cords de vitesse pour éteindre
un incendie dans la montagne,
mais quand nos baraques brû-
lent, on ne les voit jamais. Ils 
se soucient plus des oiseaux, des
tortues et des antilopes que des
êtres humains. » Deux fleuristes,
qui portent la robe traditionnelle
des Malais du Cap, le rabrouent
aussitôt : « Ils doivent sauver nos
protées, vieil homme ! »

Pour les Sud-Africains, la protée
n’est pas juste une fleur. C’est
un symbole que les équipes
sportives nationales arborent
avec fierté. Beaucoup lui vouent
un grand respect, car son port
altier évoque des mystères qui
remontent à plus de 300 mil-
lions d’années, bien avant que
l’homme ne peuple la Terre. Elle
fleurit le plus souvent en hiver
sur certains fynbos, nom donné 

à des formations végétales com-
posées principalement d’arbustes
et de petits buissons, qui s’éten-
dent sur plus de 93 000 km2

dans le sud de la province du
Cap-Occidental. Cette région,
appelée « Royaume floral du
Cap », abrite 8600 espèces de
plantes que l’on ne trouve nulle
part ailleurs. Sur les 112 espèces
de protées recensées dans le
monde, 69 ne prospèrent qu’ici.
Voilà pourquoi les Sud-Africains
préservent jalousement ce coin
de pays. Après tout, c’est de là
que vient la protée royale, en
forme d’artichaut, qui est la fleur
nationale. 

Mais cet écosystème, auquel il a
fallu des millions d’années pour
se former, est aujourd’hui en
danger. Le climat évolue si vite
que nul ne sait à quoi s’attendre.
« Quand j’étais jeune, les saisons
se suivaient à un rythme régulier.
Maintenant, elles sont devenues
folles », relève le vieil homme de
la place Greenmarket.

Il y a quelques décennies en-
core, les pompiers n’auraient pas
pris la peine de lutter contre les
flammes. Le feu était bénéfique
et on le laissait faire. Mais les in-
cendies étaient alors prévisibles.
Ils embrasaient les collines tous
les quinze ans environ et cette
récurrence convenait bien aux

fynbos, car les végétaux ont au-
tant besoin du feu, qui fortifie
les espèces, que de la pluie en
hiver. Dans le Royaume floral
du Cap, la chaleur fait éclater les
capsules contenant les semences
des plantes. Elle stimule égale-
ment la germination des graines
qui ont été enterrées par les
fourmis. Sans le feu, le fynbos ne
se renouvellerait plus et finirait
par dépérir. Au cours des millé-
naires, les incendies ont aguerri
la végétation à intervalles régu-
liers, lui laissant le temps de ger-
mer et de fleurir. Cette régula-
rité n’est plus. Alors qu’il a
jusqu’ici assuré la survie du
royaume floral, le feu déséqui-
libre désormais cet écosystème
fragile et pourrait causer sa
perte. Par endroits, on n’entend
déjà plus le chant du promérops
du Cap. Chassé par des tempéra-
tures excessives, l’oiseau s’en va
vivre sous des cieux plus clé-
ments. Sans lui, la pollinisation
des protées n’est plus assurée.

Ce qui préoccupe le vieil
homme, ce n’est pas la désolante
migration du promérops, mais
des problèmes qui le concernent
plus directement. Il sait que les
pluies ont changé, tant dans le
Cap-Occidental, où de douces
ondées devraient tomber en hi-
ver, que dans son village natal
du Cap-Oriental, où l’été est en
principe marqué par des averses
torrentielles, mais rien n’est plus
comme avant. Son lopin de terre
étant desséché depuis belle lu-
rette, il a dû venir chercher du
travail en ville. Le monde de-
vient étrange et les saisons se dé-
traquent. Même les hirondelles
passent toute l’année ici et
n’émigrent plus vers les étés
chauds de l’hémisphère Nord. 
Si le climat continue de se ré-
chauffer, le Royaume floral du
Cap pourrait bien se transfor-
mer en désert. ■

(De l’anglais)

Un royaume en péril

Carte blanche

Zakes Mda (de son vrai nom
Zanemvula Kizito Gatyeni
Mda) est l’un des écrivains les
plus connus d’Afrique du Sud.
Né en 1948, il a grandi à
Soweto et au Lesotho. Puis 
il a émigré aux États-Unis 
en 1963, où il a étudié à l’Uni-
versité de l’Ohio. De retour en
1995, il devient écrivain en 
résidence au Market Theatre
de Johannesburg. Après avoir
écrit surtout des pièces de
théâtre dans les années 70 et
80, Zakes Mda se tourne vers
le roman. Ses œuvres, cou-
ronnées par de nombreux
prix, ont été traduites dans 
diverses langues. Trois de ses
sept romans ont été publiés
en français : Le Pleureur
(Dapper, 1999), La Madone
d’Excelsior (Seuil, 2004) et Au
pays de l’ocre rouge (Seuil,
2006). Zakes Mda est aussi
peintre, compositeur et ci-
néaste. Par ailleurs, il dirige le
Southern African Multimedia
AIDS Trust, à Sophiatown
(Johannesburg), et élève des
abeilles. Enseignant dans des
universités aux Etats-Unis et
en Afrique du Sud, il vit aujour-
d’hui entre Johannesburg et
l’Ohio. 
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Je ne connais la démocratie que
depuis ma 49e année et on ne
parlait jamais de sexualité à
l’époque où j’en aurais eu be-
soin. J’ai dû tout découvrir par
moi-même. Heureusement, le
sida n’existait pas encore en ce
temps-là. 

Qu’est-ce que cela repré-
sente, pour un artiste sud-

africain, de se produire à
l’étranger ?
Pour moi, c’est important de
pouvoir évaluer si mes spectacles
résistent à la comparaison inter-
nationale. En Europe, les specta-
teurs s’attendent à voir jouer un
Africain, donc un étranger. Mais
la politique n’est pas si différente
d’un pays à l’autre. La peur nous
rassemble. La mondialisation

Un seul monde : L’été dernier,
vous avez présenté au
Theaterspektakel de Zurich
votre dernière pièce, intitu-
lée Elections and Erections. 
On pense immédiatement à
Bill et Monica. À moins que
quelque chose ait échappé
aux Européens que nous
sommes ? 
Pieter-Dirk Uys : Bien sûr,

c’est une allusion à Bill et
Monica. Mais Jacob Zuma, pré-
sident du Congrès national afri-
cain (ANC), en connaît lui aussi
un rayon côté frasques. Je dé-
marre toujours avec un bon
titre, pour provoquer le rire. En
plus, celui dont vous parlez
évoque deux choses auxquelles
je n’avais pas accès sous l’apar-
theid : la démocratie et le sexe. 

Un seul monde No 1 / Mars 200930
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« Sans information, la sexualité
est un champ de mines »
Humoriste par passion, Pieter-Dirk Uys n’a jamais mâché ses mots. Ni sous le
régime de l’apartheid, ni aujourd’hui. Même dans cette Afrique du Sud devenue
démocratique, le « patriarche » de la satire politique internationale n’a rien 
perdu de son mordant et de son impertinence. Dans un entretien avec Maria
Roselli, il analyse sans indulgence la situation qui règne dans son pays.
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nous a rapprochés, nous nous
connaissons mutuellement. Je
place au centre de mon spec-
tacle les peurs de la salle qui est
devant moi. J’apporte donc mes
personnages en Europe plutôt
que d’emmener mon public en
Afrique.

Habituellement, on ne parle
pas d’érections, ce qui peut
d’ailleurs poser un problème :
le sida est le plus grand défi
posé à votre pays et à toute
l’Afrique. Qu’est-ce qui va
de travers ?
Sans information, la sexualité est
un champ de mines. Or, c’est
une activité naturelle qui fait
partie de la vie quotidienne.
C’est pourquoi le message est
simple : tout un chacun devrait
savoir ce qu’il fait. Les érections
ne conduisent qu’à une chose, à
savoir la relation sexuelle. Mais

le sexe peut aussi être très diver-
tissant et drôle. L’humour amène
le public à se détendre. Après
quoi, on peut lui dire des vérités
désagréables à entendre. En
Afrique du Sud, mille personnes
meurent du sida chaque jour.
Nous le devons essentiellement
à la négligence des anciens diri-
geants de l’ANC. Thabo Mbeki
a laissé un triste héritage : la mi-
nimisation du problème du sida.
Sa politique d’inaction, ainsi que
les cataplasmes de betteraves et
les cures de pomme de terre
préconisés par son ministre de 
la santé, ont fait des centaines 
de milliers de victimes – c’est
presque un génocide. La faute
incombe à un mot tabou : un 
virus. Celui-ci se propage parce
que nous détournons notre re-
gard. S’il n’y a pas de traitement
contre le sida, nous devons d’au-
tant plus nous occuper de la

prévention. Avec mon program-
me anti-sida, j’ai déjà rendu 
visite à plus de 1,6 million
d’élèves. Mon message est très
simple : « Posez des questions !
Exigez des réponses ! Faites 
attention ! Dites non si vous
n’avez pas de préservatifs sous la
main ! Ne croyez jamais que cela
ne pourrait pas vous arriver, car
le sexe arrive à tout le monde ! »

Du temps de l’apartheid,
vous étiez un adversaire du
régime, une position qui se
reflétait dans vos spectacles.
En quoi votre travail a-t-il
changé ? 
L’abolition de l’apartheid, en
1994, a été pour moi un soula-
gement et un bonheur in-
croyables, même si tout indi-
quait que la tenue d’élections
démocratiques allait me laisser
sans travail. Mais les politiciens

me sauvent toujours… Ils écri-
vent mes pièces. Je me suis oc-
cupé d’autres thèmes pendant
deux ans, avant de revenir à mon
leitmotiv : l’indifférence du gou-
vernement. Cette fois, c’est
l’ANC qui est sur la sellette. 
Les politiciens sont comme les
singes : plus ils grimpent sur
l’échelle des ambitions, mieux
nous voyons leur cul depuis en
bas. L’apartheid était une cible
idéale : le bien contre le mal, les
Noirs contre les Blancs. Un ta-
bleau que le monde entier com-
prenait. Il me semble que l’apar-
theid a été le dernier schéma
aussi simple. Depuis lors, on 
n’a presque rien entendu sur 
le Darfour, la Birmanie ou le
Zimbabwe.

Qu’est-ce que la fin de
l’apartheid a apporté aux
Sud-Africains ?
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Le début d’un nouveau cauche-
mar ! Aujourd’hui, le fossé ne sé-
pare plus les Blancs et les Noirs,
mais les pauvres et les riches. La
liberté de parole ? Certes, nous
l’avons, mais nous parlons très
peu. Les gens ont peur de criti-
quer, craignant de perdre les
bonnes grâces du gouverne-
ment. Corruption et mensonges
dominent à nouveau notre vie
quotidienne. Thabo Mbeki a
créé du jour au lendemain une
nouvelle élite. En l’espace de 17
ans, d’anciens détenus sont deve-
nus milliardaires. Nous sommes
très malheureux du déséquilibre
entre riches et pauvres, mais
après 17 ans, plus personne ne
peut le mettre sur le compte 
de l’apartheid. 
Avant 1994, je n’avais aucune 
attente, seulement la crainte d’un
bain de sang et d’un holocauste
de vengeance. Cela ne s’est pas
produit. Nelson Mandela nous a
donné la chance de réaliser nos
rêves. En accordant son pardon,
l’ANC a fait preuve d’une supé-
riorité morale. Mais celle-ci a
maintenant disparu. Nous crou-
pissons tous dans le marécage
d’une politique qui a tout en-
vahi. Se moquer de politiciens
corrompus apporte davantage
que des balles et des bombes.

En quoi la vie des Sud-
Africains a-t-elle changé ?
Les relations, surtout, se sont
beaucoup transformées.
Cependant, les gens de ma gé-
nération, âgés de plus de 60 ans,
ne changeront jamais vraiment.

Les Blancs traitent toujours les
Noirs autrement et les Noirs
continuent de s’excuser d’exis-
ter. Mais les jeunes sont en co-
lère, ambitieux, efficaces. Les en-
fants sont notre avenir. Ceux qui
sont nés après 1994 ne savent
même plus ce qu’était l’apar-
theid. C’est une bonne chose.
Mon travail consiste cependant 
à rappeler aux gens d’où nous
venons, pour que nous puissions
nous réjouir d’aller de l’avant.
Nous sommes toujours au bord
du précipice. Et tout le monde
va tomber dedans si nous dé-
pendons des politiciens. Il faut
que les gens prennent les com-
mandes et les politiciens pour-
ront nous suivre.

Hormis le sida, quels sont 
les défis majeurs de l’Afrique
du Sud ?
Les élections de 2009 seront dé-
terminantes. Nous devrons tous
aller voter. Le danger d’un parti
unique n’a jamais été aussi grand
qu’aujourd’hui. L’éducation est
une marchandise rare, tout
comme les logements. Les trans-
ports publics sont inexistants.
Thabo Mbeki a misé sur l’éco-
nomie et sur d’autres secteurs
qui rapportaient de l’argent à sa
clique : affaires étrangères, fi-
nances, défense, tourisme. Le
reste est en plein chaos. Nous
devons repartir de zéro aux ni-
veaux local, régional et national.
Plus rien ne freine la criminalité
et la violence. Notre police doit
être payée et formée, les gens
doivent apprendre à respecter la

La culture, facteur d’intégration
(dds) Les pays membres de la Communauté de développement de
l’Afrique australe (SADC) ont entamé un processus d’intégration 
sociale et économique croissante. Il en est résulté, dans certaines
situations, des tensions sociales ou même des accès de xénopho-
bie. La culture et les arts visuels peuvent contribuer à réduire les pré-
jugés à l’égard de « l’autre » et à favoriser une attitude tolérante en-
vers la diversité culturelle dans un pays ou entre États. Sur le plan du
développement, la culture peut aider à reconnaître les défis com-
muns à toute une région – par exemple le sida, l’éducation ou la pau-
vreté. C’est pourquoi la DDC soutient depuis 1998 un programme
culturel destiné à l’Afrique australe, qui est géré par le bureau de liai-
son de Pro Helvetia en Afrique du Sud. Au début, ce programme
était centré sur des échanges culturels entre la Suisse et l’Afrique du
Sud. Maintenant, il se consacre davantage à ceux qui ont lieu entre 
les pays de la SADC, comme l’Afrique du Sud, le Mozambique,
l’Angola, le Zimbabwe, le Botswana et la Namibie.

loi. Il faut dénoncer la corrup-
tion. Les lettres ANC, aujour-
d’hui, signifient A Nice Cheque.
Il importe que ce parti mette de
l’ordre dans ses rangs.

Existe-t-il un sujet tabou
pour l’humoriste que vous
êtes ?
La religion est la dernière fron-
tière de la satire. Chacun sait que
plaisanter sur des religions est
mortellement dangereux. Mais
personne n’échappe à la satire,
pas même Nelson Mandela. Il
est d’ailleurs le premier à en
rire. ■

(De l’anglais)

L’humoriste politique sud-
africain Pieter-Dirk Uys, né au
Cap en 1945, a écrit plus de
trente pièces de théâtre, publié
quinze livres et tourné trente
films. Il est devenu une vedette
internationale après avoir 
créé le personnage d’Evita
Bezuidenhout, ex-ambassadrice
d’un bantoustan et dragon de
l’apartheid. Cette grande bour-
geoise afrikaner, fardée et vêtue
de tenues extravagantes, ne
rate pas une occasion de mettre
les pieds dans le plat. Elle est
aujourd’hui la femme blanche la
plus célèbre d’Afrique du Sud. 
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Fribourg et Nyon, rendez-
vous des cinéphiles
( jls) Deux importantes manifes-
tations cinématographiques se
préparent en Suisse romande. Le
Festival international de films de
Fribourg (FIFF) aura lieu du 14
au 21 mars. Une centaine de
films, provenant essentiellement
d’Asie, d’Afrique et d’Amérique
latine, sont en compétition. À
côté de cette sélection officielle,
le FIFF propose plusieurs pano-
ramas, notamment sur l’Inde et
sur le Nigeria, qui produit plus
de 200 films par an. Comme des
productions hollywoodiennes
seront également à l’affiche, les
trois plus grandes industries ci-
nématographiques du monde
seront réunies à Fribourg. 
À Nyon, le festival international
Visions du Réel se tiendra du 23
au 29 avril. Il devrait accueillir
trois personnalités de talent qui
réinventent le cinéma du réel : le
réalisateur kazakh Serguey
Dvortsevoy ainsi que le couple
de cinéastes libanais Joana
Hadjithomas et Khalil Joreige.
Parmi les sélections au pro-
gramme figurent l’œuvre de la
vidéaste new-yorkaise Susan
Mogul et les vingt ans de la
chute du Mur de Berlin. 
Festival international de films de
Fribourg, du 14 au 21 mars ; 
informations : www.fiff.ch. Visions 
du Réel, du 23 au 29 avril ; 
informations : www.visionsdureel.ch

Des images pour faire 
bouger le monde
Dans le cadre des Journées ciné-
matographiques Nord-Sud, qui
ont lieu tous les deux ans, le ser-
vice Films pour un seul monde
présente une série de nouvelles
réalisations choisies pour leur
valeur éducative dans une pers-
pective globale. Le programme
de cette année comprend treize
films portant sur différents
thèmes d’actualité. Il accorde
une place centrale à l’Année 
internationale de l’apprentissage

des droits de l’homme : les deux
films sur ce thème traitent l’un
des conditions de travail au sein
d’un groupe multinational,
l’autre des sans-papiers en Suisse.
Les deux soirées prévues font
découvrir une série de courts
métrages qui constituent d’ex-
cellents points de départ pour
une discussion approfondie sur
les sujets abordés. Deux pre-
mières sont également au pro-
gramme : L’or bleu s’intéresse aux
conflits d’intérêts suscités par des
besoins croissants en eau dans la
région de Marrakech (Maroc) ;
L’hôtel de mes rêves met en scène
un Sénégalais qui rentre au pays
pour y construire et diriger son
propre hôtel.
Journées cinématographiques Nord-
Sud : 24 et 25 février, HEP de St-
Gall ; 3 et 4 mars, HEP de Zurich ;
11 et 12 mars, Romero Haus,
Lucerne ; 17 et 18 mars, Museum
der Kulturen, Bâle ; 24 et 25 mars,
HEP de Berne, Institut für
Bildungsmedien ; fin octobre : dans 
le cadre des Journées cinématogra-
phiques de Thusis. Informations :
www.filmeeinewelt.ch

Deux fois l’Afrique du Sud
Un double DVD, sorti récem-
ment, propose deux films de fic-
tion du réalisateur sud-africain
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Ramadan Suleman, Zulu Love
Letter et Fools. Le premier ra-
conte l’histoire de Thandeka,
une journaliste arrêtée au temps
de l’apartheid. En prison, elle
met au monde une fillette
sourde et muette, Mangi. Celle-
ci souffrira plus tard du passé
chaotique de sa mère et se rap-
prochera ainsi de sa grand-mère
qui lui apprendra l’art tradition-
nel zoulou des perles brodées.
Le second film se déroule à
Charterston, une township à
l’est de Johannesburg, à la fin de
l’année 1989 : tout le monde sait
que le professeur Zamani a violé
une de ses élèves, mais on 
refoule cette vérité en raison 
du respect dû à un enseignant.
Zamani est chargé par son 
directeur de vendre des cartes
d’entrée pour la fête nationale
commémorant la victoire des
Boers contre les Zoulous. En
tant que professeur d’histoire, il
se voit obligé d’expliquer à ses
élèves noirs pourquoi ils doivent
se réjouir de la défaite de leurs
ancêtres.
« Zulu Love Letter » et « Fools » 
sont parus sous forme de double
DVD aux éditions trigon-film.
Commandes et informations : 
056 430 12 30 ou 
www.trigon-film.org

Un coupe-faim excite des
appétits commerciaux
Le film Le jardin secret des
Bushmen, du cinéaste sud-
africain Rehad Desai, accom-
pagne l’un des derniers guéris-
seurs traditionnels des Khomani
San dans le désert du Kalahari.
C’est là que pousse le hoodia, 
un cactus dont on extrait une
substance qui a la propriété de 
couper l’appétit. Les géants de
l’industrie pharmaceutique
mondiale flairent des affaires 
juteuses. La protection de la bio-
diversité et du droit d’exploiter
les ressources naturelles revêt
une importance vitale pour les
Khomani San, un peuple indi-

Fi
lm

s



rent à l’auditeur des moments
privilégiés de félicité mélodique.
Divers artistes : « Best Of Folk
Music From Latvia » (ARC
Music/Be-Bop)

Contrepoint moderne
(er) Le rythme des percussions
mène le bal. Des envolées de
trompettes mettent çà et là une
touche de style mariachi. Un
violon fait voltiger ses entrelacs
mélodiques et un tuba reprend
la ligne de basse. Tel est le lan-
gage musical de Madera Limpia,
groupe cubain constitué autour
des chanteurs et rappeurs Yasel
González Rivera et Gerald
Thomas Collymore. Avec des
voix suggestives et claires, ces
deux poètes de la vie quoti-
dienne interprètent en espagnol
des chansons pleines de charme,
bien qu’elles expriment une
acerbe critique sociale. Ils navi-
guent avec aisance entre les
genres musicaux : le rap, le reg-
gae, le dancehall, mais aussi le
son et le changüí, qui sont nés
dans la province de Guantánamo.
C’est dans la ville universitaire
du même nom, à proximité de la
sinistre prison militaire améri-
caine, qu’a été créé ce hiphop si

entraînant, contrepoint moderne
des rythmes qui ont fait la célé-
brité du Buena Vista Social
Club.
Madera Limpia : « La Corona » (out
here rec-Indigo/Musikvertrieb)

Plaisirs interdits sous 
l’apartheid 
(bf ) Dans La Madone d’Excelsior,
le romancier Zakes Mda, auteur
pour cette année de notre Carte
blanche (voir page 29), nous 
entraîne à travers trois décennies
d’histoire sud-africaine. Il prend
comme point de départ un
scandale qui a secoué en 1971 la
petite ville afrikaner d’Excelsior,
au cœur de l’État libre d’Orange.
Les lois implacables de l’apar-
theid, qui assurent la domina-
tion de la minorité blanche, 
interdisent alors toute relation
sexuelle entre les races. Mais 
aucune loi ne peut empêcher
quelques notables de goûter aux
plaisirs interdits : le maire, le pas-
teur, le boucher et l’officier de
police s’offrent des orgies dans
une grange avec de jeunes do-
mestiques noires. L’affaire finit
par éclater au grand jour lorsque
ces femmes mettent au monde,
l’une après l’autre, des enfants 
au teint clair. La bourgade tran-
quille se retrouve sous les feux
de l’actualité mondiale. Trente
ans plus tard, Zakes Mda s’est
rendu à Excelsior pour décou-
vrir les secrets de celles et ceux
qui ont vécu ces événements. 
Le personnage central de son
roman, Niki, est l’une des
femmes arrêtées à l’époque. Elle
a deux enfants, l’un d’un père
noir, l’autre d’un Blanc. Zakes
Mda raconte son histoire, qui 
est en même temps celle de
l’Afrique du Sud. 
Zakes Mda : « La Madone
d’Excelsior », Seuil, 2004

Encourager les petits 
entrepreneurs 
(bf ) Il y a neuf ans encore,
Naoko Felder-Kuzu exerçait des
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gène qui connaît depuis des
siècles les vertus médicinales du
hoodia. Mais leur lutte s’avère
difficile. Personne ne leur a de-
mandé leur accord et ils n’ont
pas de moyen légal de faire va-
loir leurs droits. Ce film sur la
diversité des espèces et la pro-
priété des ressources biologiques
a obtenu le Prix du jury au
Festival du film en Amazonie.
Rehad Desai : « Le jardin secret des
Bushmen » (The Bushman’s Secret),
Afrique du Sud/Australie/ Alle-
magne 2006. Documentaire, DVD,
63 minutes, afrikaans-anglais (v.o.) ;
sélection de langues : français, alle-
mand (partiellement sous-titré) ; 
dès 16 ans. Distribution/vente : 
Éducation et développement, 
tél. 021 612 00 81,
fed@globaleducation.ch.
Informations : Films pour un seul
monde, tél. 031 398 20 88,
www.filmeeinewelt.ch

Le testament d’un magicien
(er) Le compositeur et produc-
teur français Hector Zazou
s’était affranchi des règles cou-
rantes pour aborder des paysages
sonores qui balancent entre la
musique populaire traditionnelle
et les vibrations de l’électro-
nique moderne. Ce magicien
béni des dieux, né en Algérie en
1948, nous a quittés l’automne
dernier. Dans un album post-

hume, enregistré à Mumbai, 
il fait preuve d’une maîtrise
époustouflante des notes et 
des tonalités de la musique in-
dienne. Quatre virtuoses origi-
naires d’Inde et d’Ouzbékistan
nouent un tapis de sonorités
planantes – mêlant oud, violon,
luth, slide guitar et flûte – sur 
lequel se détachent les arabesques
du trompettiste norvégien Nils
Petter Molvaer, du flûtiste espa-
gnol Carlos Nuñez et du violo-
niste hongrois Zoltan Lantos.
Hector Zazou y ajoute de sub-
tils accents électroniques pour
faire de l’ensemble une splen-
dide fresque méditative pleine
d’élans vers la vie spirituelle.
Hector Zazou & Swara : « In The
House Of Mirrors » (Crammed
Discs-Indigo/Musikvertrieb)

Chants traditionnels lettons
(er) Les dainas sont des chants
traditionnels qui procèdent de
l’identité culturelle et de la
conscience ethnique du peuple
letton, dont ils reflètent l’âme.
Leurs textes courts, générale-
ment formés de quatrains finis-
sant en trochée (syllabe longue
suivie d’une brève), constituent
la forme littéraire classique de la
Lettonie. Ces poèmes lyriques
évoquent des événements quoti-
diens du berceau à la tombe, des
mythes et des rites, ou encore le
passage des saisons. Ils sont l’ex-
pression d’une culture restée 
extrêmement vivante, comme
en témoigne ce panorama de la
musique populaire lettone – un
album de morceaux soigneuse-
ment choisis, accompagné d’un
livret d’information. Des voix
féminines et masculines, envoû-
tantes ou rauques, sont emme-
nées par une orchestration vir-
tuose. Des instruments tels que
kokle (sorte de cithare), flûte,
mandoline, cornemuse, accor-
déon, guimbarde, mais aussi gui-
tare, clavier et percussion, confè-
rent à ces chants un climat
sonore incomparable et procu-
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fonctions dirigeantes dans le 
domaine des marchés financiers.
Puis elle a appris qu’il était pos-
sible de combattre efficacement
la pauvreté en professionnalisant
le petit crédit. Emballée par
cette idée, elle a renoncé à 
son poste dans le monde de la
banque. Depuis lors, elle par-
court la planète pour donner des
conférences sur la microfinance
ou le microfranchisage et prodi-
guer ses conseils à des fonda-
tions. C’est aussi le sujet de 
son deuxième ouvrage Kleiner
Einsatz, grosse Wirkung (petit 
investissement, grand effet).
Naoko Felder-Kuzu, qui vit près
de Zurich depuis 1988, y expose
ses expériences personnelles
dans ce domaine et présente 
des exemples concrets dans le
contexte de l’évolution actuelle.
Le microfranchisage s’adresse à
des gens qui ne peuvent peut-
être pas concevoir et réaliser leur
propre projet commercial, mais
qui possèdent des aptitudes en-
trepreneuriales et sont capables 
de reprendre à leur compte un

modèle éprouvé. Outre les
exemples concrets qui montrent
les possibilités novatrices dans le
domaine du crédit, cet ouvrage
en allemand séduit par les pré-
cieuses informations qu’il four-
nit en annexe : une bibliogra-
phie, des contacts utiles, des
adresses de sites Internet et une
liste d’organisations spécialisées.
Naoko Felder-Kuzu : « Kleiner
Einsatz, grosse Wirkung », Édition
Rüffer & Rub, 2008

Duel de géants
( jls) Qui, de la Chine ou de
l’Inde, va remporter la course 
au développement et à la crois-
sance ? Dans son dernier ouvrage,
Gilbert Étienne se livre à une
analyse comparée des deux
géants asiatiques, qu’il connaît
bien pour les avoir parcourus,
scrutés et étudiés depuis les an-
nées 50. Ce professeur honoraire
à l’Institut de hautes études in-
ternationales et du développe-
ment (IHEID), à Genève, ana-
lyse leur évolution au cours du
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demi-siècle écoulé, leur décol-
lage économique spectaculaire
dans des contextes nationaux
très différents ainsi que les défis
qui les attendent. La Chine et
l’Inde sont en train de provo-
quer une redistribution des
cartes au niveau planétaire.
Cependant, bien des incertitudes
pèsent sur leur avenir : la situa-
tion politique en Chine, les 
problèmes environnementaux,
les carences agricoles, les infra-
structures précaires en Inde, les
criantes injustices sociales et la
corruption. 
Gilbert Etienne : « Chine-Inde. 
La Grande compétition », éditions
Dunod, Paris, 2007

Énergie et climat
(bf ) Le commerce des droits
d’émission peut-il influer 
positivement sur l’effet de serre ?
Qu’entend-on par équité en
matière de ressources ? Est-il
utopique d’espérer un change-
ment d’orientation dans la 
production et l’utilisation
d’énergie ? Quelles sont les ré-
percussions globales du réchauf-
fement climatique ? Comme 
à son habitude, le magazine 
alémanique Widerspruch pose 
des questions dérangeantes, cette
fois-ci sur le thème de l’énergie
et du climat. Dans son dernier
numéro, des auteurs renommés
développent avec talent des thèses
et des antithèses basées sur des
arguments solides. Certains pré-
sentent des exemples extrême-
ment intéressants. Ainsi, Achim
Brunnengräber, Kristina Dietz
et Simon Wolf évoquent la poli-

tique du gouvernement équato-
rien qui entend renoncer à 
l’exploitation de ses réserves 
de pétrole, moyennant une 
compensation financière. Rita
Schäfer se penche sur les possi-
bilités et les limites de la gestion
durable en Afrique, en exami-
nant comment les femmes de ce
continent utilisent les ressources
naturelles.
« Widerspruch 54 ; Energie und
Klima », disponible en librairie ou
auprès de Widerspruch, case postale,
Zurich ; tél./fax 044 273 03 02 ;
www.widerspruch.ch

Des spécialistes du DFAE
viennent à vous
Souhaitez-vous obtenir des in-
formations de première main sur
la politique étrangère ? Des spé-
cialistes du Département fédéral
des affaires étrangères (DFAE)
sont à la disposition des écoles,
des associations et des institu-
tions, pour leur présenter des
exposés et animer des débats 
sur divers sujets touchant à la
politique étrangère. Le service
de conférences est gratuit.
Toutefois, cette prestation ne
peut être offerte qu’en Suisse 
et trente personnes au moins
doivent participer à la manifesta-
tion.
Service de conférences du DFAE,
Service d’information, Palais fédéral
Ouest, 3003 Berne ; tél. 031 322
31 53/ 35 80 ; fax 031 324 90
47/48 ; info@eda.admin.ch



Dans le prochain numéro : 

L’Afrique de l’Ouest jouit d’un énorme potentiel : les populations se
connaissent depuis longtemps, elles n’ont jamais cessé d’être mobiles 
et de pratiquer un commerce transfrontalier. Ces dernières années, la 
région s’est peu à peu stabilisée. Néanmoins, elle reste confrontée à des
défis gigantesques, en particulier sur le plan du développement rural et 
du chômage. 
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